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Un an déjà que la Suisse siège 
au Conseil de sécurité de l’ONU 
(UNSC). Et quelle année! A 
quelques jours de l’entame de 
son second et dernier terme – 
les membres non permanents du 
Conseil de sécurité de l’ONU n’y 
siègent que deux ans –, la diplo-
matie helvétique est revenue hier 
sur ce qu’elle a pu réaliser en 2023, 
ce qu’elle espère pour 2024 et les 
limites de l’exercice.

En toile de fond, une commu-
nauté internationale extrême-
ment polarisée, plusieurs conflits 
dans l’impasse diplomatique et la 
toute-puissance du droit de veto 
détenu par les cinq membres per-
manents de l’organe (Chine, Etats-
Unis, France, Royaume-Uni, Rus-
sie). Un privilège que la Suisse 
aimerait «restreindre», tout en 
reconnaissant son impuissance à 
influer sur le mécanisme.

Depuis New York, Pascale Bae-
riswyl, la cheffe de la mission suisse 
auprès de l’ONU, a pris la parole 
face à une quinzaine de journa-
listes réunis à Berne. «La situa-
tion actuelle est difficile, ne cache 
pas la diplomate. La Suisse fait son 
possible pour encourager l’art du 
compromis et pour faire baisser 
l’agressivité ambiante. Toutefois, 
celle-ci est à un niveau que je n’avais 
personnellement jamais vécu. Et 
si les grandes puissances ne sont 
pas prêtes à faire des concessions, 
il est difficile d’avancer.»

Quelques succès
Rappelons une évidence: en tant 

que membre «non permanent» du 
Conseil de sécurité, la Suisse et les 
dix autres nations invitées autour 
de la table ont avant tout un rôle 
secondaire. Une résolution de l’or-
gane n’est en effet approuvée que si 
les cinq vainqueurs de la Seconde 
Guerre mondiale s’abstiennent 
d’y mettre leur veto. «Quand une 
grande puissance sort cette carte, 
on ne peut s’y opposer, rappelle la 
diplomate. Ce qui est regrettable. 
La Suisse travaille à une restriction 
du mécanisme. Mais on ne l’abo-
lira ni aujourd’hui ni demain.» En 
attendant cette révolution – haute-
ment improbable à l’heure actuelle 
–, l’accès au plus haut cercle du 
pouvoir international permet à la 
Suisse d’«exercer une influence 
directe sur l’orientation straté-
gique de l’ONU», estime le Dépar-
tement fédéral des affaires étran-
gères (DFAE). Qui s’enorgueillit de 
quelques succès.

«Alors que plusieurs missions 
de l’ONU ont été fermées ou 
réduites cette année (la Minusma 
au Mali, l’Unitams au Soudan, la 
Monusco au Congo), les négocia-
tions conduites par la Suisse en 
novembre afin de renouveler l’Eu-

for Althea en Bosnie-Herzégovine 
ont porté leurs fruits, salue Tho-
mas Grüber, chef de la division 
ONU au DFAE. Nous nous félici-
tons de cette prolongation una-
nime, qui compte le deuxième 
plus grand contingent de mili-
taires suisses à l’étranger, après 
le Kosovo – 20 militaires – et par-
ticipe à la stabilité du pays, qui 
compte plus de 60 000 ressortis-
sants en Suisse.» Berne se réjouit 
également d’avoir obtenu, lors de 
sa présidence de mai, la reconnais-
sance de cinq principes destinés à 
protéger la centrale nucléaire de 
Zaporijjia, en Ukraine. Enfin, la 
diplomatie helvétique se félicite 
d’avoir participé à l’adoption d’une 
résolution concernant l’achemine-
ment d’aide humanitaire en Syrie 
en janvier dernier.

«Un rôle à Gaza»
Un bon bilan? Directeur des ques-

tions onusiennes à l’International 
Crisis Group, une ONG dédiée à la 
prévention des conflits, Richard 
Gowan répond ainsi: «L’équipe 
suisse fait du bon travail et elle est 
très professionnelle. Mais elle est 
aussi malchanceuse. Les membres 
permanents du Conseil de sécurité 
sont actuellement bloqués dans 
une situation qui a empiré depuis 
2022. En tant que membre tempo-
raire, il y a très peu de place pour 
avoir de l’impact.»

La Suisse a cependant obtenu des 
résultats intéressants sur l’impli-
cation du changement climatique 
dans la sécurité internationale, 
considère-t-il. «C’est une théma-
tique que la Russie et la Chine 
continuent de voir d’un mauvais 
œil. Mais la Suisse manœuvre habi-
lement pour insérer des références 
au problème çà et là. Enfin, Berne 
s’est également beaucoup engagé 
pour la défense du droit interna-
tional humanitaire et la promotion 
des droits des femmes.»

Quid de 2024? La diplomatie hel-
vétique reste prudente, évoquant le 
climat, la défense des populations 
civiles et la paix parmi ses objec-
tifs principaux. Richard Gowan 
est plus ambitieux: «En espérant 
que le conflit à Gaza se termine 
au plus vite, je crois que lors de 
sa deuxième année au conseil, la 
Suisse pourrait jouer un rôle dans 
la reconstruction de la région.» Une 
perspective qui dépendra certaine-
ment aussi de la prolongation du 
financement de l’Agence de l’ONU 
pour les réfugiés palestiniens 
(UNRWA), sur laquelle le parlement 
fédéral s’écharpe depuis plusieurs 
semaines. ■

DIPLOMATIE  Cela fait un an que 
la Suisse siège en tant que 
membre non permanent de l’or-
gane onusien à New York, aux 
côtés des puissants. L’heure d’un 
premier bilan contrasté

Fierté et impuissance 
au Conseil de sécurité

DAVID HAEBERLI, BERNE
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C’est un premier pas vers la fin des blo-
cages à répétition que subissent les usa-
gers du rail entre Genève et Lausanne. 
On le sait, ce trajet de 66 kilomètres n’a 
pas de redondance. C’est-à-dire que si un 
incident survient, comme le fameux trou 
de Tolochenaz (deux jours et demi d’ar-
rêt en novembre 2021) ou, plus récem-
ment, les problèmes en gare de Renens, 
il n’existe pas de voie pour contourner 
la complication et continuer à faire rou-
ler des trains. Hier, le Conseil des Etats 
a donc voté une dépense de 1,3 milliard 
de francs pour la construction d’un tun-
nel entre Morges et Perroy: 9 kilomètres 
qui représentent l’esquisse d’un double-
ment des voies.

Le tunnel doit être livré entre 2035 et 
2040. Mais, parce qu’il craint que les auto-
rités fédérales s’arrêtent là, le Conseil des 
Etats a voté dans la foulée une motion 
d’Olivier Français, sénateur PLR vaudois 
qui a quitté le parlement cet automne. 
Son texte demande de poursuivre les 
études en vue d’une solution sur l’entier 
du trajet. «C’est notre problème à tous, 
a dit la conseillère aux Etats fribour-
geoise PLR Johanna Gapany. Il affaiblit 
l’entier du réseau et a des conséquences 
qui atteignent Bâle, Zurich ou Lucerne.» 
Après ce vote, le Conseil fédéral est donc 
«chargé de définir des mesures pour aug-
menter la redondance et la capacité de 
la ligne ferroviaire entre Lausanne et 
Genève, d’intégrer les mesures aux pro-
grammes d’aménagement et de prévoir 
les crédits nécessaires».

Humeur dépensière
Albert Rösti, ministre des Transports, 

était venu au parlement défendre la 
perspective Rail 2050 du Conseil fédé-
ral. Pour développer les transports fer-
roviaires, le gouvernement demandait 
une enveloppe de 2,6  milliards, une 
somme qui inclut la construction du 

tunnel. Il l’a obtenue. D’humeur dépen-
sière, le Conseil des Etats s’est même 
montré plus généreux: le gouvernement 
demandait une rallonge de 340 millions 
de francs, notamment pour l’agrandis-
sement de la gare Cornavin, à Genève, 
et il hérite de 350 millions, dont 100 mil-
lions doivent être consacrés à la région 
romande.

Cette cagnotte, a soutenu Charles Juil-
lard, centriste jurassien, doit permettre 
d’inclure des études sur l’amélioration 
de la ligne au pied du Jura ainsi qu’au 
niveau du nœud ferroviaire de Bussigny, 
qui voit les rails venant de Lausanne et 
d’Yverdon se rejoindre. Le même séna-
teur a obtenu que des mesures de com-
pensation soient apportées pour réduire 
les effets négatifs de l’horaire 2025. A 
cette date, les liaisons directes entre le 
Jura et l’aéroport de Cointrin seront pra-
tiquement annulées, le temps de mener 
des travaux sur les voies.

Le débat a permis de comprendre que, 
si les Romands sont concentrés sur le 
manque de redondance, chaque recoin 
du pays a ses propres préoccupations 
ferroviaires. La gare d’Ebikon, dans le 
canton de Lucerne, recevra ainsi 100 mil-
lions, 25 millions sont dédiés à des tra-

vaux à Pratteln (Bâle-Campagne), le can-
ton voisin de Bâle-Ville aura 15 millions, 
alors que Glaris voit tomber 10 millions 
pour le projet de doublement de la voie 
à Tiefenwinkel.

Suisse centrale contre Suisse 
orientale

Parce que les poches confédérales ne 
sont pas sans fond, cette valse des mil-
lions s’est transformée en une concur-
rence entre les régions de la Suisse de 
l’Est, emmenées par le Vert glaronais 
Mathias Zopfi, et les représentants de 
la Suisse centrale. La réalisation du 
tunnel de Meilibach, dans le canton de 
Zurich, permettant d’accéder à la partie 
orientale, menacerait-elle d’autres pro-
jets attendus à Lucerne, par exemple? 
L’écologiste a convaincu une majorité 
d’inclure ce tunnel dans les travaux à 
venir. Porté par cet élan, il a également 
obtenu que les trains au départ de son 
canton vers Rapperswil et Zurich restent 
directs. C’est désormais au Conseil natio-
nal de débattre de tout cela.

Le Conseil des Etats nourrit de grandes 
ambitions pour la route également. Il a 
adopté une motion du conseiller national 
UDC bernois Erich Hess, qui demande 
que l’autoroute A1 soit étendue à six 
voies. «C’est un signal qu’il faut conti-
nuer à construire, s’est enthousiasmé 
le chef du DETEC, Albert Rösti. C’est le 
devoir de notre génération envers la sui-
vante. Celle qui nous a précédés a créé 
cette autoroute dans les années 1960.» 
Son collègue de parti, le Bernois Werner 
Salzmann, a rappelé que cette construc-
tion était intervenue dans une Suisse à 
6 millions d’habitants, alors qu’elle en 
compte 9 millions aujourd’hui. «L’écono-
mie ne peut pas se permettre» de ne pas 
augmenter les capacités de cet axe, a-t-il 
assuré, tant les 14 000 heures de bou-
chons par année lui coûtent. Le National 
ayant déjà approuvé le texte, c’est désor-
mais au Conseil fédéral d’agir.

Pour Nuria Gorrite, ministre vau-
doise des transports, ces votes repré-
sentent «une belle victoire pour le rail 
romand, l'aboutissement d’un long lob-
bying de notre part». On se souvient en 
effet qu'Albert Rösti était venu à Lau-
sanne en juillet dernier pour évoquer 
la question du rail. ■

Du train à la route, le Conseil 
des Etats se montre généreux
MOBILITÉ  Les députés valident la 
construction d’un tunnel ferroviaire 
entre Morges et Perroy et demandent la 
poursuite des études pour doubler les 
voies entre Genève et Lausanne. Ils récla-
ment aussi une autoroute A1 à six voies

«C’est notre 
problème à tous.  
[La ligne entre 
Lausanne et Genève] 
affaiblit l’entier  
du réseau»
JOHANNA GAPANY, CONSEILLÈRE AUX ÉTATS 
(PLR/FR)

La Suisse condamnée après 
une manifestation du 1er Mai
La Cour européenne des droits de l’homme 
condamne la Suisse pour des mesures policières 
prises lors du 1er Mai 2011 à Zurich. Elle estime 
que les droits de deux manifestants ont été violés 
par leur encerclement puis par leur détention. 
La police zurichoise a selon le jugement violé les 
droits à la liberté et à la sûreté (article 5 de la 
Convention) des deux intéressés. La Suisse est 
condamnée à payer une indemnité pour tort 
moral de 1000 euros à chacun d’entre eux et des 
frais et dépens de 10 000 euros au total. ATS

«La Liberté» renonce  
à son bureau vaudois
La société St-Paul Médias SA, entité du Groupe 
Saint-Paul, à Fribourg, qui édite les titres La 
Liberté, La Gruyère, La Broye Hebdo et Le 
Messager, va supprimer cinq postes ces 
prochains mois et fermera son bureau à 
Lausanne pour l’actualité vaudoise. «Le budget 
adopté prévoit que cinq postes libres ou appelés 
à se libérer en cours d’année ne seront pas 
remplacés au sein des divers départements de 
notre entreprise», explique un message envoyé 
lundi aux collaborateurs. ATS

Les HUG envoient 156 lits  
aux patients en Ukraine
Les Hôpitaux universitaires de Genève ont 
offert 156 lits à l’Ukraine. Acheminés dans trois 
semi-remorques, ils sont destinés à huit 
établissements hospitaliers du pays. Les HUG 
assurent le transport, le financement et le 
soutien logistique de ces lits usagés, révisés et 
en parfait état. Ce don humanitaire a été 
effectué en partenariat avec l’organisation 
zurichoise Zuerich hilft der Ukraine, qui a 
acheminé pour près de 2 millions de francs de 
dons depuis le début du conflit. ATS

Des abords améliorés  
pour la gare de Lausanne
Alors que la fin du chantier de la gare de 
Lausanne est prévue pour 2037 avec près de 
douze ans de retard, les autorités ont annoncé 
des mesures pour minimiser les désagréments 
pour les usagers. Les cheminements piétons 
seront sécurisés, tandis que la signalisation pour 
les véhicules sera revue. Les CFF se sont engagés 
à «porter la plus grande attention à la qualité de 
leurs installations de chantier». La ville entend 
renforcer la propreté urbaine ainsi que les 
contrôles de sécurité dans le périmètre. ATS

EN BREF

Aide au travail 
pour les réfugiés 
ukrainiens
Les réfugiés 
ukrainiens, au 
bénéfice du statut 
de protection S, 
devraient avoir un 
accès facilité au 
marché du travail. 
Le National a 
accepté hier par 
128 voix contre 64 
une motion de sa 
commission en ce 
sens. Le Conseil 
des Etats doit 
encore confirmer 
cela. 
Actuellement, les 
personnes 
bénéficiant du 
statut S sont 
soumises à une 
obligation 
d’autorisation si 
elles veulent 
exercer une 
activité ou si elles 
souhaitent 
changer d’emploi. 
Pour le National, 
les rapports de 
travail avec ces 
personnes ne 
devraient plus 
être autorisés, 
mais seulement 
annoncés. (ATS)

MAIS ENCORE

LE TEMPS/ATS

A l’aéroport de Genève, le personnel 
de Dnata prévoit de se mettre en grève 
prochainement, indiquait hier le Syn-
dicat des services publics (SSP) dans 
un communiqué. Les employés de l’en-
treprise d’assistance au sol refusent le 
changement des pourcentages de coti-
sations pour la prévoyance profession-
nelle, qui leur a été imposé par la direc-
tion. «La grève aura lieu cette semaine», 
affirme au Temps Jamshid Pouranpir, 

secrétaire syndical du SSP, qui dit ne 
pas vouloir donner de date plus précise 
«pour éviter que Dnata ne puisse s’or-
ganiser et mettre en place des briseurs 
de grève».

Avant, les cotisations étaient plus favo-
rables aux employés, alors que main-
tenant, on est à parts égales 50-50, le 
minimum légal, relève Jamshid Pour-
anpir. Le taux de cotisation a aussi été 
réduit, passant, par exemple, de 12% 
à 7% pour la tranche d’âge entre 25 et 
34 ans, ajoute le syndicaliste.

Offre «inacceptable»
Les négociations sous la houlette de 

la Chambre des relations collectives de 
travail n’ont rien donné. La direction de 

Dnata a bien fait une offre, mais qui était 
«totalement inacceptable», selon le SSP.

«Nous confirmons que le syndicat SSP 
a rejeté notre proposition de convention 
collective de travail et nous avons solli-
cité la médiation de la Chambre de conci-
liation des relations du travail du can-
ton de Genève pour que le dialogue se 
poursuive, déclare de son côté Dnata par 
l’intermédiaire d’un porte-parole. Nous 
sommes engagés à trouver un accord rai-
sonnable avec les partenaires sociaux.» 
Soulignant qu’une telle conciliation 
implique que les parties s’abstiennent 
de toute «mesure de combat», comme 
une grève jusqu’à la fin de la procédure, 
elle dit n’attendre «aucun mouvement 
social affectant [ses] opérations». ■

TRANSPORTS  Les employés de l’en-
treprise d’assistance au sol Dnata 
contestent les changements introduits 
dans leur prévoyance professionnelle

Menace de grève à l’aéroport de Genève

«Berne s’est 
beaucoup engagé 
pour la défense du 
droit international 
humanitaire»
RICHARD GOWAN, DE L’ONG 
INTERNATIONAL CRISIS GROUP


